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n° 116 092 du 19 décembre 2013

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

1. le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

2. l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 mai 2013 par x, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la décision

du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 3 mai 2013 , ainsi que contre un « ordre

de quitter le territoire - demandeur d’asile » délivré le 16 mai 2013 par le délégué de la Secrétaire d’Etat

à l’Asile et la Migration, à l’Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, ainsi que l’article 51/4, de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif de la première partie défenderesse.

Vu l’ordonnance du 9 octobre 2013 convoquant les parties à l’audience du 9 décembre 2013.

Entendu, en son rapport, J.-C. WERENNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. BERTRAND, avocat, et J.

DESSAUCY, attaché, qui comparaît pour la première partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Recevabilité du recours

1.1. Dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, celui qui fait appel au juge doit, pour chaque

demande, entamer une procédure distincte en vue de garantir la clarté du débat juridique ainsi qu’un

traitement rapide et adéquat de l’affaire.
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Plusieurs demandes ne sont dès lors recevables sous la forme d’une seule requête, que lorsque

l’objectif en est la bonne administration de la justice, plus particulièrement lorsque ces demandes sont à

ce point liées, en ce qui concerne leurs objets ou leur fondement, qu’il apparaît manifeste que les

constatations faites ou les décisions prises à l’égard d’une de ces demandes auront une incidence sur le

résultat des autres demandes.

Lorsque des demandes multiples ne sont pas suffisamment liées au sens décrit supra, seule la plus

importante ou, à intérêt égal, la première citée dans la requête, sera considérée comme introduite

régulièrement (C.E., n° 148.753, 12 septembre 2005 ; C.E., n° 150.507, 21 octobre 2005 ; C.E., n°

159.064, 22 mai 2006).

1.2. En termes de requête, la partie requérante n’avance aucun argument spécifique quant à l’ordre de

quitter le territoire. Elle en sollicite seulement, en terme de dispositif, l’annulation (requête, page 11).

1.3.1. En l’espèce, la partie requérante dirige son recours contre deux décisions administratives

distinctes : une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire »

prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, et un « ordre de quitter le territoire -

demandeur d’asile » (annexe 13quinquies), délivré par le délégué de la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la

Migration, à l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté.

La question est dès lors de déterminer si l’intérêt d’une bonne administration de la justice requiert, et a

fortiori permet, que ces deux recours soient introduits par la voie d’une requête unique.

Bien qu’il existe un lien direct entre les deux actes attaqués, le deuxième ayant été pris à la suite du

premier qu’il mentionne du reste explicitement dans sa motivation, le Conseil estime que ce seul lien ne

suffit pas à établir que l’incidence des constatations faites ou des décisions prises à l’égard du premier

sur le résultat de l’autre, serait d’une nature telle qu’elle imposerait, dans l’intérêt d’une bonne

administration de la justice, de les traiter dans le cadre d’un recours unique.

1.3.2. D’une part, en effet, en tant qu’il vise la première décision attaquée, le recours doit être traité sur

la base de l’article 39/2, § 1er, alinéas 1 et 2, de la loi du 15 décembre 1980. Ce recours de pleine

juridiction, qui est toujours suspensif de plein droit, est régi par les règles de procédure prescrites par les

articles 39/69 à 39/77 de la même loi, qui organisent notamment une procédure ordinaire et une

procédure accélérée, assorties le cas échéant de modalités et délais particuliers (invocation d’éléments

nouveaux dans la requête et à l’audience, délai de transmission du dossier administratif et de la note

d’observations, dépôt éventuel d’un rapport écrit et d’une note en réplique, délais abrégés de traitement

pour les affaires prioritaires, délais raccourcis en cas de procédure accélérée).

En tant qu’il vise la deuxième décision attaquée, le recours doit par contre être traité sur la base de

l’article 39/2, § 2, de la loi du 15 décembre 1980. Ce recours en annulation, qui n’est en principe pas

suspensif de plein droit, est régi par les règles de procédure prescrites par les articles 39/78 à 39/85 de

la même loi, ainsi que par les articles 31 à 50 du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux

des Etrangers (RP CCE), qui organisent notamment une procédure en annulation et une procédure en

référé administratif, assorties à leur tour de modalités et délais particuliers (délai de transmission du

dossier administratif et de la note d’observations, introduction éventuelle d’un mémoire de synthèse,

délais applicables en cas de référé administratif, modalités de poursuite de la procédure après référé

administratif, procédures particulières prévues dans le RP CCE).

Force est de constater que de par la nature totalement différente des contentieux mis en œuvre, et de

par les effets, modalités et délais spécifiques qui s’y attachent, la combinaison de ces deux procédures

dans un seul et même recours n’est pas conciliable avec une bonne administration de la justice, mais

nuit au contraire à la mise en état rapide des dossiers, à la clarté des débats à trancher, et au traitement

des affaires dans les délais légaux impartis, les particularités liées à chacune des deux procédures étant

à tout moment susceptibles de ralentir voire d’entraver le bon déroulement de l’autre.

1.3.3. D’autre part, une telle combinaison de procédures par la voie d’un seul et même recours ne

présente aucun avantage particulier pour la partie requérante, par rapport au traitement de requêtes

séparées et distinctes pour chacun des actes attaqués.

L’article 39/80 de la loi précitée prévoit en effet que « Lorsqu'un recours en annulation d'une décision

relative à l'entrée ou au séjour est lié à un recours contre une décision du Commissaire général aux
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réfugiés et aux apatrides, l'examen de ce dernier recours est prioritaire. Le cas échéant, le Conseil peut

toutefois, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, décider soit que les deux recours seront

examinés et clôturés simultanément, soit que l'examen du recours en annulation sera suspendu jusqu'à

la décision définitive sur le recours de pleine juridiction. »

En application de cette disposition, le recours de pleine juridiction sera en tout état de cause toujours

examiné en priorité, et le Conseil conserve toute latitude de décider, selon ce qu’exige l’intérêt d’une

bonne administration de la justice dans le cas d’espèce considéré, de suspendre l’examen du recours

en annulation ou d’examiner ce recours simultanément (et non conjointement).

L’article 39/70 de la loi du 15 décembre 1980, applicable au recours de pleine juridiction, énonce en

outre que « Sauf accord de l'intéressé, aucune mesure d'éloignement du territoire ou de refoulement ne

peut être exécutée de manière forcée à l'égard de l'étranger pendant le délai fixé pour l'introduction du

recours et pendant l'examen de celui-ci. »

Il en résulte qu’en cas de requêtes introduites séparément contre deux décisions relevant l’une du

contentieux de pleine juridiction, l’autre du contentieux de l’annulation, l’effectivité des recours introduits

par la partie requérante et la protection de ses droits pendant le traitement desdits recours, sont

organisées par la loi de manière telle que l’intérêt d’une bonne administration de la justice ne serait pas

mieux servi en cas d’introduction d’une requête unique contre les deux décisions attaquées.

1.4. Au vu des développements qui précèdent, les deux actes attaqués ne présentent entre eux aucun

lien de connexité tel que l’intérêt d’une bonne administration de la justice commanderait de les contester

devant le Conseil par la voie d’une requête unique.

Compte tenu du principe de primauté du recours de pleine juridiction, énoncé dans l’article 39/80

précité, la décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire » prise par

le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, doit être considérée comme le plus important des

deux actes attaqués.

Il convient dès lors de conclure que le recours n’est recevable qu’en tant qu’il vise la décision de « refus

du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire » prise par le Commissaire adjoint aux

réfugiés et aux apatrides, et doit être déclaré irrecevable en tant qu’il vise l’« ordre de quitter le territoire

- demandeur d’asile » (annexe 13quinquies), délivré par le délégué de la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la

Migration, à l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté.

Dans une telle perspective, il n’y a plus lieu d’appeler la deuxième partie défenderesse à la cause et de

mettre l’affaire en état à son égard.

1.5. Il en résulte que le Conseil statuera sur le présent recours en limitant son examen aux seuls

éléments et écrits du dossier de procédure qui visent la décision de la première partie défenderesse (ci-

après : « la décision » et « la partie défenderesse »).

2. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous seriez de nationalité togolaise, d’origine ethnique éwé, de

confession catholique et originaire de Lomé en République du Togo. Vous n’auriez aucune affiliation

politique. Le 2 mai 2012, vous auriez quitté le Togo, vous seriez allé à Cotonou au Bénin et le

lendemain, vous auriez pris l’avion pour la Belgique. Vous seriez arrivé en Belgique le 3 mai 2012 et

vous avez introduit une demande d’asile à l’Office des étrangers le 4 mai 2012. A la base de votre

demande, vous invoquez les faits suivants :

Votre père serait décédé en septembre 2010, raison pour laquelle vous n’auriez pas poursuivi vos

études après avoir obtenu votre BEPC en 2010. Un jour en 2010 (vous ignorez la date précise ou la

période), alors que vous étiez assis au bord de la lagune dans le quartier Bê, un homme du nom de
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[M.A.] s’est assis à côté de vous et vous a avoué son homosexualité après une petite conversation avec

vous. A la fin de votre échange, il vous a demandé votre numéro de téléphone, vous lui auriez donné et

auriez pris le sien parce qu’il vous plaisait. Vous auriez entretenu une relation mais vous l’auriez

toujours cachée. En octobre 2010, après dix mois de relation, il serait parti au Ghana, ce qui aurait mis

fin à votre relation. Le 10 février 2012, vous auriez rencontré [M.Y.] dans une boite appelée le

Montecristo. Vous auriez fait sa connaissance, vous auriez échangé vos coordonnées à la fin de la

soirée et vous vous seriez revus le lendemain. C’est lors de cette deuxième rencontre que vous auriez

appris qu’il était homosexuel. Vous auriez accepté ses avances et vous l’auriez revu régulièrement chez

son père. Vous auriez également participé à des évènements culturels en sa compagnie. Le 7 avril

2012, vous étiez dans sa chambre en train de vous embrasser et son cousin Robert aurait fait irruption,

vous aurait surpris et serait allé tout répéter au père de [M.], le lieutenant-colonel [D.Y.] (commandant

de la gendarmerie de Lomé). Vous auriez reçu une raclée de quatre hommes de son père et une ferme

interdiction de revoir son fils au risque d’être tué. Après cette bastonnade, vous seriez parti. En rentrant

chez vous, [M.] vous aurait convaincu de ne pas tenir compte des menaces de son père et qu’il fallait

que vous puissiez encore vous voir. Vous auriez accepté de poursuivre votre relation chez un de ses

amis, à raison de deux rencontres par semaine. Le 28 avril 2012, vers 22H, alors que vous étiez

justement avec [M.], vous auriez tous les deux été enlevés et emmenés dans un endroit que vous ne

connaissiez pas mais situé au quartier Adidogomé. Vous auriez été enfermés dans une pièce et y auriez

trouvé deux autres garçons. Vous auriez alors discuté avec eux et vous auriez compris qu’eux aussi

avaient été arrêtés pour leur homosexualité. Le lendemain matin, vous auriez à nouveau été frappés et

[M.] aurait été libéré. Le cinquième jour de votre détention, un homme du nom d’[A.], aurait forcé la porte

et vous aurait fait évader. Il vous aurait conduit jusqu’à la frontière entre le Togo et le Bénin où vous

attendait [M.] qui aurait organisé votre fuite du pays.

A l’appui de votre demande d’asile, vous avez versé un acte de naissance.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. Le Commissariat général estime en outre qu’il n’existe pas de

motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles

que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

Il convient tout d’abord de constater que vous craignez le lieutenant-colonel [D.Y.] en raison de la

découverte qu’il aurait faite à votre sujet. Le 7 avril 2012, il aurait en effet eu écho de votre relation

homosexuelle avec son fils [M.]. Après vous avoir interdit de poursuivre une telle relation, vous auriez à

nouveau été trouvé en sa compagnie le 28 avril 2012. Il vous aurait fait enfermer dans un lieu tenu

secret durant cinq jours avant que vous ne parveniez à vous évader. Dès lors, en cas de retour, vous

craignez que cet homme ne chercher à vous éliminer (Cfr notes de votre audition du 11/02/13, p. 10-

13).

Or, le récit que vous produisez manque de consistance, de précision et de sentiment de vécu, y compris

lorsque vous vous exprimez au sujet des hommes avec qui vous auriez entretenu une relation. Dès lors,

vous n’avez pas convaincu le Commissariat général de votre homosexualité, des problèmes que vous

auriez rencontrés et donc du risque que vous courez en cas de retour au Togo.

Notons premièrement votre confusion lorsqu’il s’agit de situer votre départ du pays dans le temps. Ainsi,

à l’Office des étrangers, vous avez indiqué avoir quitté le Bénin pour la Belgique le 3 avril 2012 (Cfr item

N°9 du document OE « déclaration). Lors de votre audition, vous avez déclaré avoir quitté le Togo après

votre évasion en date du 2 avril 2012 (Cfr notes de votre audition du 11/02/13, p. 4). Interrogé sur le

début de votre détention, vous précisez qu’elle a commencé le 28 avril 2012 (idem). Confronté à cette

incohérence temporelle, vous rectifiez vos propos et indiquez que vous avez pu vous évader le 2 mai

2012, date à laquelle vous auriez quitté le Togo (idem). Cette confusion entache d’ores et déjà la

crédibilité des évènements qui vous auraient poussé à quitter le pays.

Deuxièmement, force est de noter l’inconsistance et le manque de précision et de spontanéité dans vos

propos lorsqu’il s’agit de parler de votre premier petit ami mais également du second. Interrogé sur votre

première relation homosexuelle, vous êtes incapable de situer la date de votre rencontre avec [M.] (ibid.,

p. 17-18). Or, vous parvenez à situer son départ et la longueur de votre relation, ce qui rend votre

ignorance de la date de votre rencontre incohérente (ibid., p. 13). Qui plus est, vous ne parvenez pas à
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expliquer de manière convaincante comment s’est déroulée votre relation avec lui. Ainsi, amené à

expliquer comment votre relation a pu durer 10 mois, vous répondez que vous ne vous êtes jamais

disputé, vous vous seriez toujours parlé poliment (ibid., p. 17). Poussé plus avant dans vos explications,

vous ajoutez : « On faisait certaines sorties ensemble par son initiative ou la mienne» (ibid., p. 17).

Poussé à détailler ce qui générait une telle entente, vous répondez : « cela dépend de la façon dont on

se comporte l’un envers l’autre. On a toujours été compréhensifs. C’est pratiquement tout» (idem). Ces

réponses sont donc inconsistantes et dénuées de tout sens concret. Vous précisez par la suite que ce

qui vous a plu chez lui c’est son physique et le fait qu’il vous parlait gentiment en vous faisant des

compliments (idem). Face à cette réponse succincte, vous avez été amené à en dire davantage, vous

répétez alors qu’il vous complimentait et vous ajoutez qu’il vous aidait financièrement (idem). Partant, il

ressort de vos propos que vous êtes incapable de décrire avec précision quelle était la nature de vos

sentiments et la raison de la durée de votre couple, ce qui dénote l’absence de sentiment de vécu de

cette relation qui a été la première.

Ensuite, puisque c’est à cause de votre relation avec [M.] que vous avez connu des ennuis et avez été

poussé à quitter le pays, il vous a été demandé de le décrire de la manière la plus détaillée et complète

possible (ibid., p. 18-19). À cela, vous répondez : « il m’a dit qu’il revenait des Etats-Unis et qu’il est

informaticien là-bas, qu’il est né en 1991. C’est son papa qui est lieutenant-colonel [Y.]. Je n’ai pas

beaucoup d’information le concernant hormis ce que je viens de dire» (ibid., p. 19). Force est donc déjà

de constater votre incapacité à apporter une description spontanée et consistante de [M.]. D’ailleurs,

vous vous contredisez à son sujet puisqu’en début d’audition vous déclarez que [M.] travaille comme

informaticien aux Etats-Unis (il a des documents) et est donc amené à faire des allers-retours entre le

Togo et les USA (ibid., p. 7). Vous précisez qu’il n’était pas au Togo pour les vacances parce qu’il y est

resté peu de temps (idem). Puis vous direz qu’il y a en fait suivi une formation en informatique et vous

vous révélez incapable de dire où il a vécu aux USA ni même la raison pour laquelle il était revenu au

Togo ou la durée de son séjour au Togo (ibid., p. 19). Vous disiez pourtant que vous parliez des

endroits où vous étiez allés, un de vos sujets de conversation (idem). Par conséquent, il est incohérent

que vous soyez si confus concernant les éléments susmentionnés sur sa vie aux Etats-Unis. Poussé à

expliquer ce qui vous plaisait chez [M.], vous répondez : «son physique m’a beaucoup plu […] Il n’y a

plus rien d’autre» (ibid., p. 20). Confronté au fait qu’il ne devait sans doute pas être le seul garçon que

vous pouviez trouver beau à Lomé, vous répondez : « je ne suis pas un vagabond, j’ai eu la chance de

le croiser à un moment où ça devait arriver, voilà » (ibid., p. 20). En d’autres termes, votre rencontre et

votre relation relèverait du pur hasard, du destin. À supposer que votre relation soit superficielle, il n’en

demeure pas moins qu’il n’est pas vraisemblable et cohérent que vous ayez bravé l’interdiction musclée

de son père pour poursuivre une relation avec un garçon sur unique base de son physique agréable, de

ses compliments ou de l'absence de disputes entre vous. Vous avez d’ailleurs précisé que les coups

que vous aviez reçus le 7 avril 2012 étaient terribles, vous déclarez : «la façon dont j’ai été

sérieusement frappé, je ne l’avais jamais été de ma vie» (ibid., p. 12) . Enfin, vous avez expliqué que

[M.] vous avait fait libérer grâce à l’intervention d’une tierce personne puis avait organisé votre fuite pour

la Belgique en vous accompagnant personnellement jusqu’à Cotonou (ibid., p. 13). Vous ignorez ce qu’il

serait advenu de lui après, s’il était reparti aux Etats-Unis ou était resté au Togo (ibid., p. 7-8, 23). Aussi,

il est étrange que vous ne puissiez être plus prolixe en parlant de [M.] et de sa situation puisque vous

avez affirmé être resté en contact avec lui jusqu’à deux mois avant votre audition, soit plusieurs mois

après votre fuite du pays (ibid., p. 7-8). D’ailleurs, il est plus qu’étonnant que vous ignoriez d’où venait la

somme d’argent qu’il a libérée pour financer votre départ alors qu’il vous a accompagné jusqu’à

Cotonou, lieu de votre départ pour la Belgique (ibid., p. 9-10). Vous justifiez à un moment donné le peu

d’information que vous délivrez par le fait que vous n’avez pas fréquenté [M.] très longtemps (ibid., p.

19). Or, relevons à ce titre que vous l’avez fréquenté entre le 10 février 2012 et le 29 avril 2012, vous

avez effectué plusieurs sorties en sa compagnie (ibid., p. 21), et vous avez surtout vécu des moments

émotionnellement intenses en sa compagnie (cfr supra). Dès lors, il est raisonnable d’attendre de vous

des explications plus précises et circonstanciées sur votre relation et tout simplement des détails plus

personnels et pointus à son sujet. Au vu du peu d’informations que vous êtes en mesure de donner sur

[M.] ou sur la nature de votre relation, il n’est donc pas compréhensible que vous ayez pris de risque de

poursuivre votre relation avec lui contrairement à l’interdiction de son père. Force est également de

conclure qu’au vu de votre description lacunaire de [M.], du peu d’information spécifique et personnelle

que vous êtes en mesure de donner sur lui, il n’est pas crédible qu’il ait pu être votre petit ami et que

vous ayez pu vivre des évènements inhumains et dégradants à cause de lui.

Par ailleurs, notons que vos explications quant à la découverte de votre homosexualité sont pour le

moins floues et sont dénuées de tout contexte. Vous expliquez en effet que vous passiez beaucoup de

temps avec des garçons et peu avec des filles, «c’est parti de là» (ibid., p. 14). Vous n’aviez jamais
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trouvé d’intérêt aux filles mais vous n’avez pas d’explication à cela (idem). Interrogé sur votre ressenti

par rapport à votre homosexualité, vous répondez : « Je vivais mon choix d’une façon naturelle. Je

n’étais personnellement pas gêné de cela. Pour moi, il n’y avait pas de souci » (idem). Amené à

expliquer plus en détails comment vous avez compris, à l’âge de 17 ans, que vous étiez homosexuel,

vous répondez : «c’est juste une attirance envers les hommes quand je voyais un homme qui était

physiquement beau, j’avais une attirance envers cet homme même si je ne lui disais pas. Je ne peux

pas expliquer cette attirance, je suis comme ça, je ne sais pas expliquer pourquoi» (ibid., p. 15). Que

vous ne sachiez pas expliquer pourquoi vous étiez attiré par les hommes n’est pas un problème majeur

en soi. Par contre, le fait que vos explications soient si peu détaillées et aussi dénuées de contexte est

plus que surprenant. Notons également que vos réponses sont standardisées et il est assez aberrant

que vous puissiez affirmer être homosexuel parce que vous passiez plus de temps avec des garçons

qu’avec des filles. Encore une fois, que vous mentionniez votre attirance physique pour des hommes,

sans donner d’exemple précis ou davantage d’explications est aussi un indice de l’absence de

sentiment de vécu de la découverte de votre homosexualité. Partant, vous n’avez pas convaincu le

Commissariat général que vous aviez un jour découvert que vous étiez homosexuel, une révélation qui,

selon toute vraisemblance, ne passe pas inaperçue chez un adolescent de 17 ans au Togo. D’ailleurs,

que vous n’ayez pas éprouvé le moindre malaise, que votre découverte vous ait semblé totalement

naturelle (ibid., p. 14-15) est étonnant puisque vous avez, selon vos dires, grandi dans une société

togolaise qui est relativement peu ouverte à la tolérance envers les homosexuels.

Enfin, les informations que vous délivrez sur son père, [D.Y.], sont pour le moins succinctes et

lacunaires. Face à une question large et ouverte sur cet homme, vous déclarez que vous ne le

connaissiez pas, n’aviez pas entendu parler de lui jusqu’au jour où vous l’avez rencontré et qu’il vous a

annoncé être le commandant de toute la gendarmerie de Lomé (ibid., p. 21). Poussé à en dire

davantage, vous ajoutez que vous aviez appris qu’après les élections de 2010, il a arrêté et frappé des

gens. Vous terminez en disant : « voilà ce que je peux dire sur ce monsieur » (idem). Il est à première

vue assez étrange que vous ne connaissiez pas cet homme auparavant dans la mesure où le

commandant [Y.] est un homme important à Lomé (Cfr articles de presse joints au dossier). Quoi qu’il

en soit, à supposer que vous n’ayez jamais entendu parler de cet homme avant votre rencontre le 7 avril

2012, il n’est pas compréhensible que vous n’ayez pas cherché à avoir plus d’informations sur lui, sur

son pouvoir, sa situation personnelle, alors que vous fréquentiez son fils (une source d’information de

premier choix) et que vous risquiez votre vie en bravant son interdiction de fréquenter [M.]. Le peu

d’éléments que vous êtes en mesure de donner sur cet homme rendent tout à fait invraisemblables les

altercations que vous auriez eues avec lui, la détention qu’il vous aurait fait subir et la menace qui

pèserait sur vous.

L’acte de naissance que vous versez permet d’attester de votre filiation et de votre lieu et date de

naissance, des éléments non remis en question mais insuffisants pour renverser la motivation indiquée

ci-dessus.

Au vu de ce qui précède et dans la mesure où les faits que vous invoquez manquent de crédibilité, le

Commissariat général considère que vos déclarations ne sont pas de nature à établir une crainte de

persécution ou un risque réel d’atteinte grave en cas de retour en Guinée.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

3. Les faits invoqués

La partie requérante confirme devant le Conseil du contentieux des Etrangers (ci-après dénommé « le

Conseil ») fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’exposés dans la décision entreprise.

4. La requête

La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation « de l’article 1er, A, 2) de la Convention

de Genève sur le statut des réfugiés du 28 juillet 1951, des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15

décembre (sic) sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des

articles 2 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, du principe
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général de bonne administration, de l’erreur manifeste d’appréciation, du principe général selon lequel

l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la

cause ».

Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de l’acte querellé au regard des circonstances

de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure.

A titre de dispositif, elle sollicite du Conseil la réformation de la décision querellée, de lui reconnaître le

statut de réfugié et à titre subsidiaire de lui accorder la protection subsidiaire.

5. Les nouvelles pièces

5.1 La partie requérante dépose, en annexe à la requête, la copie d’une lettre manuscrite, non datée,

accompagnée de la copie de la carte d’identité de son auteur, ainsi qu’un article issu d’internet intitulé

« Sujet tabou au Togo !!! » daté du 23 avril 2013.

5.2 Le Conseil constate que les pièces déposées répondent aux exigences de l’article 39/76, §1er, de la

loi du 15 décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte.

6. L’examen du recours

6.1 La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile du requérant.

Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La

décision est donc formellement motivée.

6.2 Quant au fond, la partie défenderesse rejette, dans la décision querellée, la demande d’asile de la

partie requérante en raison d’une contradiction quant à la date de son arrivée en Belgique, de ses

propos inconsistants concernant ses relations amoureuses, de l’incohérence de ses propos relatifs à la

poursuite de sa relation avec son petit ami après avoir été battu par des militaires sur ordre du père de

celui-ci, de ses propos inconsistants concernant la découverte de son orientation sexuelle, et de ses

propos lacunaires à l’égard du père de son petit ami.

6.3 Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique de divers motifs de la décision entreprise.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

7.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par
l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des
réfugiés, modifiée par la protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute
personne

«qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa
nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions
politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de
cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays».

7.2 Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties se noue essentiellement autour

de la crédibilité des craintes invoquées.

7.3 Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée, à l’exception des motifs concernant la

date d’arrivée en Belgique de la partie requérante et ses propos concernant le père de son petit ami, se

vérifient à la lecture des pièces du dossier administratif et sont pertinents en ce qu’ils portent sur les

éléments centraux de la demande de la partie requérante.

7.4 Il y a lieu de rappeler ici que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est
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au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la

contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais

bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison

d’être persécuté ou qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

7.5 En l’espèce, le Conseil considère que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux

susceptible de mettre en cause les motifs de la décision attaquée. Si la partie requérante avance à cet

égard différents arguments pour expliquer les incohérences et autres imprécisions qui lui sont

reprochées, le Conseil estime qu’elle ne fournit en réalité aucun éclaircissement de nature à établir la

réalité des faits invoqués et le bien-fondé des craintes alléguées.

7.5.1 Ainsi, sur le motif relatif à sa première relation amoureuse, la partie requérante soutient ignorer la

date du début de celle-ci en raison du fait qu’elle « ne pouvait pas savoir qu’ils allaient entreprendre une

relation de 10 mois et donc cette date n’a pas eu, à l’époque, une grande importance », et rappelle

certains propos tenus lors de son audition.

Le Conseil estime que ces explications concernant la date du début de sa relation ne sont pas

pertinentes en raison de la circonstance qu’il s’agirait de la première relation homosexuelle de la partie

requérante, événement particulièrement marquant au vu de l’environnement homophobe auquel elle

était confrontée. Pour le reste, le Conseil constate que les propos de la partie requérante, concernant

notamment les sentiments qu’elle éprouvait à l’égard de son premier petit ami (rapport d’audition, p.17),

sont trop succincts pour considérer que cette relation serait établie.

7.5.2 Ainsi, sur le motif relatif à sa deuxième relation amoureuse, la partie requérante rappelle les

propos qu’elle a tenu lors de son audition, et conteste l’appréciation qui en est faite par la partie

défenderesse.

Le Conseil estime que cette relation n’est pas établie, au vu, d’une part, de ses propos particulièrement

évasifs concernant son attirance pour cette personne (rapport d’audition, p.20), et d’autre part, du fait

qu’elle ait continué à fréquenter cette personne malgré la bastonnade subie en raison de cette relation

(rapport d’audition, p.12), ce qui entre en contradiction avec la faiblesse de ses propos au sujet de ses

sentiments, exposées supra.

7.5.3 Ainsi, sur le motif relatif à la découverte de son homosexualité, la partie requérante allègue que

« ce n’est pas parce que la société togolaise est peu ouverte à l’homosexualité [qu’elle] doit forcément

avoir eu des difficultés à accepter son homosexualité ».

Le Conseil rappelle à cet égard que les déclarations de la partie requérante à l’égard de la découverte

de son orientation sexuelle sont floues et dénouées de tout contexte, ce qui en enlève toute crédibilité,

élément qui n’est contesté que formellement en termes de requête par un rappel des propos tenus lors

de l’audition, qui n’apporte aucune explication à ce constat posé à juste titre par la partie défenderesse.

7.5.4 Ainsi, la partie requérante dépose la copie d’une lettre manuscrite, non datée, accompagnée de la

copie de la carte d’identité de son auteur, indiquant que des recherches seraient menées à l’encontre de

la partie requérante.

Le Conseil estime que ce document ne peut se voir accorder aucune force probante concernant les faits

présentés par la partie requérante comme étant à la base de sa demande d’asile, au vu du double

constat du caractère privé de ce courrier, qui en limite de facto la force probante, et du fait qu’il ne

contient aucun élément permettant d’expliquer les faiblesses des propos de celle-ci à l’égard de son

orientation sexuelle ainsi que de la relation dont résulteraient les problèmes qui l’auraient amené à

quitter son pays d’origine.

7.5.5 Ainsi, la partie requérante soutient que « la condition des homosexuels au Togo est difficile », elle

cite un extrait du code pénal togolais et dépose à cet égard un article issu d’internet intitulé « Sujet

tabou au Togo !!! » daté du 23 avril 2013.
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Le Conseil constate que la situation des personnes homosexuelles au Togo ne peut être pertinente qu’à

supposer l’orientation sexuelle de la partie requérante comme établie, ce qui n’est pas le cas en

l’espèce.

7.6 Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

8. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

8.1 L’article 48/4 de la loi énonce que :

« le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré
comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y
a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il
encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi,

« sont considérés comme atteintes graves :
a) la peine de mort ou l’exécution ; ou
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur
dans son pays d’origine ; ou
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence
aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

8.2 Le Conseil constate que la partie requérante fonde sa demande subsidiaire sur les mêmes faits que

ceux qui sont à la base de sa demande de protection

8.3 Dans la mesure où il a déjà jugé que les faits et motifs allégués par la partie requérante manquent

de toute crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la

base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, §2, litera a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

8.4 Par ailleurs, la partie requérante ne sollicite pas précisément le bénéfice de l’article 48/4, § 2, litera

c, de la loi du 15 décembre 1980 qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d'un

civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». Elle ne fournit

dès lors pas le moindre argument ou élément qui permettrait d’établir que la situation au Togo,

correspondrait actuellement à un tel contexte « de violence aveugle en cas conflit armé interne ou

international », ni qu’elle risquerait de subir pareilles menaces si elle devait y retourner. En tout état de

cause, le Conseil n’aperçoit dans le dossier administratif et le dossier de la procédure aucune indication

de l’existence de pareils motifs.

8.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

9. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans ce pays un

risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des motifs de la décision et des moyens de la requête qui s’y

rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond

de la demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine

juridiction qu’il exerce en l’espèce, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et

à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la

décision attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des

règles invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

10. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite l’annulation de la décision entreprise. Le Conseil ayant conclu à la



CCE x - Page 10

confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Article 3

Le recours est irrecevable pour le surplus.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf décembre deux mille treize par :

M. J.-C. WERENNE, Président F. F.,

M. R. AMAND , Greffier assumé.

Le greffier, Le président,

R. AMAND J.-C. WERENNE


